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Note de présentation 

 
Rencontre internationale « Les plastiques dans l’Océan indien » 

 
Contexte et genèse du projet 
 
La Commission de l’Océan Indien (COI) et ses États membres (Comores, France, Madagascar, Maurice, Seychelles) réfléchissent 
depuis plusieurs années déjà aux moyens de lutter contre les différentes pollutions liées aux plastiques   
Cette problématique est d’autant plus sensible dans la zone que l’état des connaissances scientifiques doit être actualisé et 
partagé, que les infrastructures industrielles nécessaires et adaptées font encore défaut et que les populations sont 
insuffisamment mobilisées. 
La COI a obtenu le soutien de l’Agence française de développement et du Fonds français pour l’environnement mondial (FFEM) 
pour le développement du projet « ExplOI », centré sur l’impact des déchets plastiques dans la zone de l’Océan indien occidental.  
 
ExplOI est un projet innovant d’envergure régionale qui a débuté en 2021 pour une durée de cinq ans et qui se situe à la croisée 
de plusieurs problématiques économiques, écologiques et scientifiques. 
 

Ses objectifs sont d’apporter une réponse globale à la problématique de la pollution plastique, en privilégiant la réduction, le 
recyclage et la valorisation énergétique des déchets plastiques grâce à trois types d’action principaux : 

o La sensibilisation aux impacts des pollutions par les plastiques 

o L’éducation à l’environnement et la sensibilisation à la pollution plastique 

o Le développement d’une économie circulaire 

Le Groupe inter-académique pour le développement (GID) s’intéresse également aux différentes implications de ces pollutions 
dans la zone, et son expertise avait d’ailleurs été requise par la COI dans les phases préparatoires à la constitution du conseil 
scientifique du projet ExplOI.  
 
Le GID a obtenu l’appui financier du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères pour contribuer à la mise en réseau des 
acteurs en lien avec la COI. Plusieurs académies membres ou proches du GID s’impliquent dans ce projet, notamment l’Académie 
nationale des arts, lettres et sciences de Madagascar, l’Académie des sciences et technologies de Maurice et pour la France 
l’Académie des Sciences, l’Académie d’agriculture, l’Académie des technologies et l’Académie des sciences d’outre-mer. 
 
 

Une rencontre internationale multi-acteurs 
 
Madagascar assure en ce moment la présidence tournante de la COI pour un an et le pays, comme ses voisins, est particulièrement 
concerné par la pollution par les plastiques sous toutes ses formes. C’est pourquoi il a été décidé d’organiser une rencontre 
internationale à Antananarivo du 17 au 19 octobre 2022 afin d’aborder de manière transversale et intersectorielle les différentes 
problématiques liées à ce phénomène. 
 
La COI et le GID ont souhaité de joindre leurs forces et leurs compétences à celles des acteurs malgaches pour organiser une 
rencontre des acteurs concernés par la compréhension des mécanismes et des impacts de la pollution par les plastiques dans 
toute la région ainsi que par la recherche de solutions adaptées aux réalités locales.  
 
Scientifiques, industriels, représentants de la société civile, publics scolaires et universitaires échangeront pendant trois jours et 
pourront présenter à l’issue des travaux quelques pistes aux décideurs politiques de la région.  
 
Plusieurs ateliers créatifs destinés plus spécifiquement à la jeunesse auront lieu en parallèle, notamment autour de la bande 
dessinée, de la musique et de la valorisation des déchets plastiques. 
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L’ensemble de la rencontre se déroulera à l’hôtel Carlton d’Antanarivo afin de limiter les temps de déplacement : l’unité de lieu 
favorisera en outre les échanges entre les participants en dehors des séances prévues au programme. 
 

 

Quelques axes préliminaires de réflexion  
 

Le sujet des plastiques fait déjà l’objet de nombreux travaux et manifestations de toute nature. Cependant, cette rencontre aura 
pour particularité de placer cette problématique dans le contexte régional spécifique de l’océan Indien et d’en permettre une 
approche pragmatique en fonction des compétences et des moyens effectivement mobilisables.  
 
En effet, les pays insulaires de la région sont confrontés à des difficultés qui leur sont propres. Ces difficultés, bien que largement 
communes, sont souvent traitées au niveau national, voire local, ce qui ne permet pas une « montée à l’échelle » des solutions 
envisageables, notamment un certain niveau de mutualisation.  
 

Des disparités de fait existent (mode de vie, habitudes de consommation, qualité des infrastructures, potentiel économique, 
développement industriel, tissu social, politiques publiques, etc.).  
 
Il s’agira non de les occulter mais au contraire de mettre en lumière les différentes pratiques et de faire de la rencontre un 
moment d’échanges constructifs entre les acteurs concernés, orientés vers les solutions possibles. 
 

La question de la congruence entre les réglementations normatives nationales et les instruments de droit international 
applicables se pose avec acuité. À titre d’exemples, la Convention de Bâle et la Convention de Nairobi qui régissent entre autres 
la gestion des déchets, notamment plastiques, trouvent dans les normes juridiques nationales des traductions variables qui ne 
facilitent pas l’harmonisation des pratiques. 
 

L’objectif principal de cette rencontre est de réunir spécialistes, acteurs, décideurs et toutes les parties prenantes concernées par 
les divers aspects de la gestion des plastiques sur l’ensemble de la chaîne de valeur : scientifiques, industriels, juristes, membres 
de la société civile et du milieu éducatif… La question du traitement des déchets plastiques ne doit évidemment pas occulter les 
aspects liés à la production des plastiques en amont, thème qui sera également traité lors de la rencontre. 
 
Les différentes sessions mêleront les aspects scientifiques, industriels, socio-économiques et culturels afin de favoriser les regards 
croisés à la fois sectoriels et géographiques grâce à la participation d’acteurs venus de tous les États membres de la COI.  
 
Un programme préliminaire de la rencontre, susceptible de modifications, est joint à cette note pour information.  

 
 

 


